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Résolution N° 225

Uni avec le milieu agricole
Vincent Wermeille (PCSI)  

Les familles paysannes se manifestent et font entendre leur réalité depuis quelques semaines. 
Débutant dans les pays voisins, les révoltes agricoles se sont propagées de façon pacifique 
également dans notre pays, notamment en Suisse romande. Sensiblement différentes d'un pays à 
l'autre, les raisons de ces soulèvements relèvent de schémas similaires. Pris entre des contraintes 
politiques grandissantes et des prix non-rémunérateurs, les agriculteurs et agricultrices ont de la 
peine à vivre de leur activité.
En Suisse, les dernières semaines ont vu fleurir des revendications çà et là. Tantôt listées par l'Union 
Suisse des Paysans et les organisations cantonales, tantôt posées par des mouvements de 
jeunesse agricole ou encore lors d'assemblées citoyennes, les points principaux sont les suivants :

 une meilleure reconnaissance des rôles de l'agriculture : les engagements des producteurs 
et productrices pour une production alimentaire durable et respectueuse de l'environnement 
et des animaux doivent être reconnus à leur juste valeur;

 pas d'économies financières sur le dos de l'agriculture : les baisses du budget dédié à 
l'agriculture de la Confédération doivent être combattues et refusées, à l'instar des 
projections budgétaires 2025 présentées mi-février par la ministre en charge des finances;

 une augmentation des prix payés aux produits et une transparence quant aux marges : il est 
impératif que les prix payés aux producteurs augmentent de 5 à 10% en fonction des 
secteurs. En outre, il est aujourd'hui nécessaire que les grands distributeurs jouent le jeu et 
soient transparents sur les marges qu'ils perçoivent sur les produits agricoles achetés et 
revendus en Suisse;

 moins de bureaucratie : il est absolument impératif que la politique agricole soit simplifiée et 
que les exigences administratives ainsi que les contrôles imposés aux agriculteurs 
diminuent;

 pas de nouvelles contraintes non rétribuées : de nombreuses contraintes ont été introduites 
ces dernières années, sans compter les multiples démarches volontaires prises par les 
familles paysannes, aussi bien sur le plan environnemental que du bien-être animal. Ces 
engagements sont en train de porter leurs fruits. L'agriculture refuse toute mesure 
supplémentaire non rétribuée qui ne ferait que compliquer le système et affaiblir notre 
production indigène durable au profit des importations;

 pas de concurrence déloyale : les accords internationaux conclus par la Suisse, notamment 
de libre-échange, mettent souvent la production agricole indigène face à de nouvelles 
importations alimentaires de pays avec des normes plus faibles. Une déclaration stricte des 
produits qui ne respectent pas les conditions suisses et le maintien d'une protection 
douanière pour les produits issus du secteur primaire sont nécessaires.

Par cette résolution, le Parlement jurassien apporte son soutien aux revendications paysannes 
portées par Révolte agricole suisse et les organisations de défense professionnelle. Il demande au 
Gouvernement jurassien de tout mettre en œuvre afin de porter ce soutien du Parlement et les 
revendications ci-dessus, tant au sein de son administration qu'auprès du Conseil fédéral.
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Co-signataires
 Christophe Schaffter (CS-POP)
 Sophie Guenot (PCSI)
 Emilie Moreau (PVL)
 Patrick Cerf (PS)
 Thomas Vuillaume (PLR)
 Yves Gigon (UDC)
 Raphaël Ciocchi (PS)
 Edgar Sauser (PLR)
 Quentin Haas (PCSI)
 Pierre Parietti (PLR)
 Rémy Meury (CS-POP)
 Ernest Gerber (PLR)
 Alain Schweingruber (PLR)
 Pierre-André Comte (PS)
 Ivan Godat (Verts)
 Philippe Rottet (UDC)
 Didier Spies (UDC)
 Romain Schaer (UDC)
 Irmin Rais (UDC)
 Magali Rohner (Verts)
 Lionel Montavon (UDC)
 Baptiste Laville (Verts)
 Alain Koller (UDC)
 Blaise Schüll (PCSI)
 Philippe Bassin (Verts)
 Leïla Hanini (PS)
 Pauline Godat (Verts)
 Michel Périat (PLR)
 Alain Beuret (PVL)
 Yann Rufer (PLR)
 Fabrice Macquat (PS)
 Géraldine Beuchat (PCSI)
 Anne Froidevaux (Le Centre)
 Jacques-André Aubry (Le Centre)
 Boris Beuret (Le Centre)
 Amélie Brahier (Le Centre)
 Mathieu Cerf (Le Centre)
 Gauthier Corbat (Le Centre)
 Vincent Eschmann (Le Centre)
 Olivier Goffinet (Le Centre)
 François Monin (Le Centre)
 Bernard Studer (Le Centre)
 Stéphane Theurillat (Le Centre)
 Jean Froidevaux (PCSI)

Intervention déposée officiellement le 06 mars 2024
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